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I. INTRODUCTION 

La pandémie de COVID-19 a touché l’Europe sans précédent. Plusieurs parlent d’une crise 
sanitaire qui va entrainer une crise économique, certains font état d’une «guerre» avec un 
«ennemi invisible». Quoi qu’il en soit, personne ne peut nier que le COVID-19 a affecté de 
manière grave les structures économiques et sociales, donnant lieu à des mesures d’urgence qui 
allaient cependant plusieurs fois jusqu'à limiter de façon disproportionnée la protection des 
certains droits sociaux. Les conditions du travail, la rémunération, la santé et sécurité au travail 
et la protection des plus vulnérables sont des questions prépondérantes à traiter pour faire face 
à l’impact social du COVID-19. Dans cet article, nous allons analyser l’impact et les réponses 
face à la pandémie au niveau des certaines pays européens et ensuite au niveau de l’Union 
européenne. 

 

II. AU NIVEAU NATIONAL 
1. La Grèce 

La Grèce est l’un des pays dont les chiffres des cas confirmés et des morts sont relativement 
bas en comparaison avec les autres pays européens. Toutefois, cela ne veut pas dire que les 
conséquences sociales du coronavirus peuvent être considérés négligeables, puisque plusieurs 
travailleurs ont été affectés par la crise sanitaire. Le confinement strict en Grèce avait 
commencé le 23 mars et s’est terminé le 4 mai, quand la réouverture progressive de certaines 
entreprises a été autorisée.  

Les mesures adoptées par le gouvernement grec pour faire face au COVID-19 ont été fondées 
sur l’article 44 par. 1 de la Constitution, qui prévoit l’émission des ordonnances, dans le cas 
d’urgence, qui sont a posteriori ratifiées par le Parlement. Parmi les premières mesures1, le 
recours au télétravail2 est l’une des plus caractéristiques. Il a été prévu alors que l’employeur 
peut imposer unilatéralement le télétravail à un employé, dans le cadre de son pouvoir 
d’aménager l’organisation du travail pour que la distanciation sociale soit réalisée. Selon les 
statistiques pour le période jusqu’avril 20203, presque le 30% avait travaillé en distance. Les 
personnes appartenant dans les groupes vulnérables avaient le droit de demander de 
l’employeur qu’ils s’abstiennent du lieu du travail, et le dernier était tenu d’accepter cette 
abstention4. 

Dans le but de minimiser l’impact social de la crise sanitaire et d’assurer la continuité d’emploi, 
les contrats de travail ont été suspendus, les salariés étant bénéficiaires d’une aide étatique «à 
but spécifique» de 800€ d’une part, et, de l’autre, les licenciements pendant le période prévu 
sont nuls5. Le choix initial du gouvernement d’exclure de la subvention susmentionnée les 
travailleurs du secteur culturel, ainsi que d’octroyer un montant de prestations moins élevé à 
des catégories particulières des travailleurs indépendants avait suscité beaucoup des réactions. 
En outre, les allocations chômage qui étaient sur le point d’expirer ont été maintenues pour 2 
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mois après leur expiration6. Cependant, malgré les prévisions pour le maintien d’emploi, il est 
estimé que le nombre des personnes en chômage a augmenté de 25,13% en comparaison avec 
l’année dernière7.  

Enfin, des dérogations aux prévisions normales concernant la durée du travail ont été tolérées. 
Avec l’ordonnance de 14/3/2020, il a été aussi prévu que les employés qui ont déjà atteint les 
limites maximales licites des heures supplémentaires peuvent être engagés par leur employeur 
à travailler des heures supplémentaires, à la limite de la durée journalière légale, sans 
l’autorisation du Ministre de Travail (comme il est prévu normalement). En plus, quelques 
entreprises opérant dans la production ou fourniture des produits essentiels à des magasins 
peuvent opérer par dérogation les dimanches ou les jours fériés8. L’organisation syndicale 
GSEE, après avoir reçu des réclamations de la part des plusieurs travailleurs, a dénoncé l’abus 
de ces prévisions de la part des employeurs. Par exemple, il a été constaté que certains 
travailleurs ne peuvent pas bénéficier de l’aide étatique parce-que la suspension de leur contrat 
de travail n’a pas été déclarée ; que la durée de travail journalière légale est dépassée de façon 
constante dans le cas de télétravail ; enfin, que des travailleurs, dont les contrats ont été 
suspendus, continuent de travailler normalement9. 

2. La France  

La France, aussi touchée par l’épidémie, était en confinement de 17 mars jusqu’au 11 mai 
202010 mais l’état d’urgence c’est prorogé jusqu’au 10 juillet11. Pendant le confinement, il est 
estimé que le temps de travail a été diminué de manière significative pour presque le 50% des 
travailleurs12, alors que le 40% s’est tourné au télétravail.  

La loi no 2020-290 du 23 mars 2020 stipule dans son titre II intitulé «Mesures d'urgence 
économique et d'adaptation à la lutte contre l'épidémie de COVID-19» que conformément à 
l’article 38 de la Constitution française13, le gouvernement peut prendre une série 
d’ordonnances pour «faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de COVID-19». Le Syndicat des Avocats de France (SAF) avait 
même pendant l’examen du projet de ladite loi exprimé ses inquiétudes à propos du texte qui 
permet «des dérogations à des règles jusqu’à présent considérées comme d’ordre public». Il est 
souligné que des reformes ne peuvent pas être décidées «dans l’urgence avec des effets au-delà 
du période exceptionnel du confinement14». 

En particulier, le décret no 2020-293 du 23 mars 2020 prévoyait l’interdiction générale de 
déplacement de toute personne hors de son domicile, à l’exception des trajets entre le domicile 
et le lieu d’exercice de l’activité professionnelle (article 3). Le but alors était de préserver 
l’activité professionnelle mais les conditions du travail ne seraient pas les mêmes. Bien que 
beaucoup d’entreprises étaient obligées de suspendre les activités ou diminuer le temps du 
travail, il y en avait d’autres considérées comme «essentielles» dont l’activité ne pouvait pas 
cesser et alors leur charge de travail a augmenté significativement. L’ordonnance no 2020-323 
du 25 mars 2020 permettait alors aux employeurs de déroger aux durées légales de travail et de 
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repos, normalement désignées dans les accords collectifs et les dispositions du Code de 
travail15. Cette mesure n’a pas été bien accueillie par les syndicats français, qui ont fait valoir 
que seulement les accords collectifs peuvent régler les thèmes du temps du travail et des 
congés16.  

La France disposait d’un cadre législatif en matière de teletravail même avant l’épidémie, et 
alors la mise en place du teletravail fait l’objet d'un accord collectif, d'une charte unilatérale de 
l'employeur ou, à défaut, d'un accord individuel avec chaque salarié concerné17. Normalement, 
l’employeur et le salarié sont libres d’accepter ou pas le teletravail mais il est prévu que, «en 
cas de circonstances exceptionnelles, notamment de menace d'épidémie, ou en cas de force 
majeure, la mise en œuvre du télétravail peut être considérée comme un aménagement du poste 
de travail rendu nécessaire pour permettre la continuité de l'activité de l'entreprise et garantir 
la protection des salariés»18. L’employeur peut alors, en invoquant l’existence d’une 
circonstance exceptionnelle à cause de la pandémie de COVID-19, imposer le passage au 
télétravail unilatéralement tout en garantissant la continuité de l’activité professionnelle et la 
sécurité du travailleur19.  

Enfin, le recours à l’activité partielle, dans les cas de fermeture de l’entreprise ou d’une 
diminution d’activité, a été aussi envisagé. Selon les modalités prévues, le salarié est dispensé 
de son obligation de travailler et indemnisé en partie par son employeur. De son côté, 
l’employeur reçoit une allocation étatique20. Par ordonnance de 28 mars 2020, l’activité 
partielle a été appliquée aussi aux salariés employés à domicile et les assistants maternels. Il est 
estimé que l’activité partielle a concerné 6 emplois sur 10 du secteur privé21.  

3. L’Italie  

L’Italie a été l’un des premiers pays européens touchés de manière grave par la pandémie. Le 
gouvernement italien avait déclaré l’état d’urgence en 31 janvier 2020, dans le cadre duquel les 
autorités administratives et les autorités nationales et régionales sont habilitées à prendre des 
mesures pour faire face aux situations extraordinaires. Conformément à l’article 77 de la 
Constitution italienne qui désigne une procédure d’urgence pour adopter un décret et puis le 
transposer en loi, le décret no 6/2020 a été émis prévoyant que les autorités compétentes doivent 
adopter des mesures propres et proportionnées pour faire face à l’épidémie22. Parmi ces mesures 
était le confinement23, qui a duré du 9 mars jusqu’au 18 mai 202024, et la fermeture de magasins 
(à l’exception de ceux dont l’activité était «essentielle»), restaurants et bars25. Les 
aménagements pour mieux s’adapter à la nouvelle situation créée par l’épidémie ont affecté 
aussi les conditions du travail pour un grand nombre de travailleurs, puisque le temps du travail 
a été réduit de manière significative pour presque le 50% des travailleurs alors que le 40% a 
fait recours au télétravail26. 
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En vertu du décret du Premier Ministre le 4 mars 2020, les conditions pour être soumis au 
régime de télétravail ont été simplifiées, afin de garantir la continuité de l’activité 
professionnelle27. Pour les salariés qui devaient malgré tout aller au lieu du travail, une prime 
de 100€ a été prévue afin de les récompenser pour être exposés au danger sanitaire28. 

En plus, un Protocol commun a été conclu le 14 mars 2020 entre les partenaires sociaux et le 
gouvernement sur les conditions de travail pendant la pandémie. Parmi les mesures envisagées 
figurent le recours au télétravail, si possible, inciter les congés payés aussi à travers des accords 
collectifs et promouvoir la négociation des accords collectifs qui sont en train d’être produits29. 

Enfin, le 17 mars 2020 un décret-loi, nommé «Decretto Cura Italia» a été émis pour mettre en 
œuvre une série des mesures en faveur des entreprises, des familles et des travailleurs30. A titre 
indicatif, il a été prévu que les travailleurs dans le secteur privé31 qui ont été mis en quarantaine, 
sont considérés qu’ils ont pris un congé maladie en ce qui concerne leur rémunération, sans que 
cela soit calculé dans le nombre maximum des congés maladie dont ils sont titulaires. Une 
réglementation semblable concerne aussi le secteur public.32 En outre, l’article 46 du même 
décret prévoyait la suspension des licenciements collectifs ou individuels pour des raisons 
économiques ou de production33. Cependant, malgré les efforts étatiques, le taux de chômage a 
augmenté à 11,1%34, tandis que l’année dernière c’était à 9,89%35. 

4. La Pologne 

La Pologne a réussi de maintenir un bas nombre des cas confirmés de COVID-19. Toutefois, 
les mesures prises pour faire face à la pandémie ont affecté plusieurs travailleurs. Le 
confinement à duré jusqu'à mai36 et pendant cette période il est estimé que le temps du travail 
pour le 30% des travailleurs a été énormément réduit.  

Afin de mettre en place les mesures pour prévenir et faire face au COVID-19, la Pologne n’a 
pas fait usage des prévisions constitutionnelles concernant la déclaration d’état d’urgence37. Par 
contre, la réponse polonaise a été fondée sur la législation ordinaire et des décrets exécutifs. Il 
s’agit donc de l’Acte de 2008 sur les maladies contagieuses (une loi ordinaire) et l’Acte de 2020 
sur des solutions spéciales pour faire face au COVID-19 (aussi une loi ordinaire, adoptée en 
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vue de la pandémie)38. Il a été alors prévu que les entreprises, dont l’activité avait cessé ou avait 
été réduite, pouvaient bénéficier d’une aide financière étatique pour couvrir les salaires à 
payer39. Toutefois, il a été aussi prévu que les employeurs peuvent déroger des dispositions du 
Code du travail national, notamment en ce qui concerne le temps du repos ininterrompu 
journalier ou hebdomadaire, la durée du travail journalier et les conditions de travail en 
général40. Le syndicat NSZZ Solidarnosc avait exprimé ses préoccupations en matière41, 
puisque il avait des doutes concernant la légitimité de la base juridique de ces Actes. En plus, 
il a estimé que le nombre des travailleurs couvris par l’aide financier publique était très bas, 
alors que le montant de l’aide était insuffisant. En plus, la durée de la prévision qui donne la 
liberté à l’employeur de déroger aux règles du Code de travail n’est pas prévue. 

Qui plus est, l’Acte de 9 avril 2020 contenait des mesures sur la réduction d’emploi dans le 
secteur public. Dans le but de prévenir l’impact négatif du COVID-19 sur les finances publiques 
de l’Etat, des licenciements et l’introduction des conditions de travail moins favorables que 
celles stipulées dans le contrat du travail peuvent être envisagés, alors que le rôle des partenaires 
sociaux est affaibli, puisque le Premier ministre est habilité à démettre de leur fonction les 
membres du Conseil de dialogue social. Les partenaires sociaux ont condamné ces mesures, en 
raison de la charge injustifiée posée aux fonctionnaires, dont les salaires restent 
exceptionnellement bas depuis plusieurs années et ils ont exprimé leur peur que «cela est la fin 
du dialogue social national»42.  

5. La Finlande 

Le gouvernement finlandais avait déclaré l’état d’urgence le 16 mars, qui a duré jusqu'à mi-
juin, et a adopté une série des mesures conformément à deux réglementations nationales 
préexistantes, la loi sur les pouvoirs d’urgence de 2011 et la loi de 2016 sur les maladies 
transmissibles43. 

Des mesures spécialisées en faveur des chômeurs ont été particulièrement envisagées. Il a été 
alors efforcé de rendre moins strictes les conditions pour bénéficier d’une allocation chômage, 
puisque à cause de la pandémie il est assez possible que plusieurs travailleurs seront 
temporairement mises en disponibilité ou licenciés44. Selon les statistiques, environ 65.000 
travailleurs ont perdu leur travail du mars à juin 202045. 

Les prévisions permettaient aussi aux employeurs de terminer l’emploi pendant le période 
d’essai pour des raisons économiques ou relatives à la production, tandis qu’antérieurement une 
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décision qui déterminait la fin d’emploi fondée sur de telles raisons n’était pas acceptable46. En 
plus, en raison de diminution d’activité de l’entreprise, les employés peuvent être mis en pied 
temporairement et cette mesure a été étendue à un plus grand nombre des travailleurs, y compris 
ceux relevant d’un CDD47. Il est estimé que le temps du travail a été réduit pour presque le 30% 
des travailleurs finlandais48.  

Enfin, une série des mesures a été adoptée pour que la continuité de l’activité de l’entreprise 
soit garantie. Le recours au télétravail a été la solution prépondérante et les chiffres montrent 
que, au sein de l’Europe, la Finlande a été le pays dont plus de la moitié des travailleurs a passé 
au télétravail49. Ceci n’est pas le cas toutefois pour les secteurs des services essentiels. Il a été 
alors prévu que les travailleurs des services essentiels, comme le secteur des soins de santé, où 
la pénurie de main d’œuvre est imminente, doivent notifier leur démission 4 mois avant, c'est-
à-dire plus tôt que celui normalement prévu50. En outre, en ce qui concerne toujours ces 
secteurs, il est autorisé de déroger aux accords concernant la durée du travail, ainsi qu’il peut 
être imposé à l’employé de faire des heures supplémentaires, sans son consentement préalable. 
Il en va de soi que ces mesures ont suscité des réactions négatives de la part des partenaires 
sociaux. Tehy et SuPer, deux organisations syndicales du secteur de santé et du secteur des 
services sociaux, ont dénoncé ces mesures en faisant valoir qu’elles ont été appliquées dans 
certains cas sans qu’il y ait une pénurie de personnel liée au COVID-1951. 

6. Le Royaume Uni 

Le Royaume Uni au début n’avait pas suivi la politique généralement adoptée par des autres 
états, qui comprenait des mesures drastiques pour faire face au COVID-19. Par contre, le 
gouvernement a opté pour le sauvegarde de l’économie national à tout prix, visant à l’immunité 
collective des citoyens, afin d’éviter le confinement et l’arrêt de l’activité économique. Par 
conséquent, la santé et sécurité de tous le travailleurs a été mise en danger, puisqu’ils devaient 
continuer de travailler exposés au risque sanitaire, parfois sans les précautions nécessaires. 
Après des critiques fortes au niveau national et international, ainsi qu’après les premiers 
résultats négatifs de cette politique, le gouvernement a introduit quelques mesures afin de 
ralentir la propagation du virus et de faire face à son impact social et économique. 

En général, à l’exception de quelques entreprises dont l’activité n’était pas considérée comme 
«essentielle», les entreprises ont été encouragées de continuer de fonctionner, tout en prenant 
les précautions exigées pour garantir la sécurité des travailleurs52. Les derniers ont été 
encouragés de travailler en distance, si la nature de leur activité professionnelle le permettait.  

Dans le but d’éviter les licenciements, le «Coronavirus Job Retention Scheme» a été lancé et 
prévoyait que les employeurs seraient financés par l’Etat pour pouvoir couvrir le salaire 
mensuel des travailleurs qui sont en permission (80% par l’Etat et 20% par l’employeur)53. 
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Cette mesure, qui vient au secours des employeurs dont l’entreprise est affectée par l’impact du 
COVID-19, peut aussi faciliter les abus et la fraude, puisqu’il a été signalé que des entreprises 
ont demandé de bénéficier de cette aide financière sans être vraiment incapables de payer leurs 
employés. Dans ces cas, le personnel continuait de travailler comme toujours mais avec des 
fonctions réduites pour contourner le but de la mesure54. 

Il est intéressant de mentionner que, selon les statistiques, le taux de chômage pour le période 
du février jusqu’à l’avril (3,9%) a été resté presque inchangé en comparaison avec l’année 
dernière55. Toutefois, il est estimé que cela est dû à la mise à pied temporaire d’un grand 
nombre, voir 8.9 millions, des travailleurs qui bénéficient de la mesure susmentionnée et qui 
ne sont pas alors classifiés en tant que chômeurs. Par contre, les demandes des allocations 
chômage ont augmenté de 123% pendant les mois de mai et de juin56. 

Enfin, en ce qui concerne le congé maladie payé (Statutory Sick Pay ou SSP), les conditions 
pour en bénéficier ont été rendues moins strictes et alors les travailleurs titulaires qui soit sont 
malades soit doivent rester en quarantaine peuvent être payés dès le premier jour, au lieu du 
quatrième jour de leur absence57. L’organisation syndicale TUC a jugé le SSP insuffisant pour 
garantir un niveau de vie décent, puisque le montant hebdomadaire payé aux travailleurs 
absents fait seulement le 1/5 du salaire hebdomadaire médian. A cause du fait que, pour 
bénéficier du SSP il faut avoir un revenu minimum posé par la réglementation relative, le TUC 
a insisté sur le fait que plusieurs personnes, notamment des femmes, des jeunes ou celles en 
travail précaire sont exclues du SSP.  

 

III. AU NIVEAU EUROPEEN  
1. L’Union européenne 

Au niveau de l’Union européenne, des mesures ont été adoptées pour atténuer l’impact du 
coronavirus à la vie sociale et économique. Dans ce but, la présidente de la Commission von 
der Leyen a mis en place un groupe de réponse face au COVID-19. Elle a fait état de la 
«solidarité européenne», en soulignant que «chaque euro disponible dans le budget de l'UE 
sera réaffecté à notre capacité de réaction, et chaque règle sera assouplie pour permettre de 
débloquer des financements rapides et efficaces»58. L’initiative d’investissement en réaction au 
coronavirus (CRII)59 a été alors mise en œuvre par la Commission. Son objectif consiste à aider 
les Etats membres de financer leurs politiques dont le but est de prendre des mesures pour 
restreindre l’impact négatif de la pandémie ; de l’autre part, l’utilisation de ces fonds est menée 
avec la plus grande flexibilité possible. Les fonds peuvent donc être utilisés dans le domaine 
social pour couvrir les salaires des professionnels de la santé, maintenir des emplois et soutenir 
les chômeurs.  

 
54. T. NABI, Misuse of Coronavirus Job Retention Scheme funds: don’t risk it, take action now!, Lexology, 8 juillet 
2020. 
55. Statistiques fournis par l’Office des Statistiques Nationaux, 
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/employmentandemployeetypes/bulletins/empl
oymentintheuk/june2020.  
56. Euronews, Coronavirus: 1.6 million people in the UK are now claiming job-related benefits, 16 juin 2020, 
https://www.euronews.com/2020/06/16/coronavirus-1-6-million-people-in-the-uk-are-now-claiming-job-related-
benefits.  
57. Coronavirus Act 2020 – 1er partie (Statutory Sick Pay), https://www.legislation.gov.uk/ukpga/2020/7/contents.  
58. Communique de presse de la Commission, Coronavirus: la Commission mobilise toutes ses ressources pour 
protéger les conditions de vie et les moyens de subsistance, 2 avril 2020, 
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pandemic_fr#coronavirusresponseinvestmentinitiative.  



En plus, le Conseil a adopté le Règlement 2020/67260 sur la création d’un instrument européen 
de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE), 
afin de complémenter les politiques des Etats membres au niveau national. Selon les prévisions 
du Règlement, une assistance financière, sous la forme de prêt accordé à des conditions 
favorables par l’UE à l’Etat membre concerné, est versée pour soutenir les dispositions 
nationales en matière du chômage partiel ou des autres mesures visant au maintien d’emploi et 
des revenus. Une attention particulière est accordée aux secteurs d’agriculture et de la pêche 
pour compenser la suspension ou diminution de leurs activités ou de la production. 

Toutefois, les critiques sur l’absence de stratégie coordonnée, notamment au début de la 
pandémie, et l’absence de solidarité des quelques Etats membres envers d’autres ne cessent pas 
d’augmenter. En particulier, il est reproché à l’UE qu’elle n’a pas agi immédiatement pour la 
limitation de la propagation du virus au sein de l’Europe; qu’il n’y avait pas une stratégie 
commune en ce qui concerne les frontières nationales (chaque Etat membre était libre de 
déterminer la fermeture ou la réouverture de ses frontières, il s’agissait alors d’un choix 
individuel et pas coordonné) ; que le désaccord flagrant entre les pays du nord et du sud sur la 
mise en circulation d’ « obligations corona » a miné le fondement du projet européen. Cette 
critique est reflétée dans les statistiques : selon une enquête menée par Eurofound61, les citoyens 
européens semblent avoir perdu leur confiance dans l’Union européenne (4,6 sur une échelle 
de 1 à 10), le taux de confiance étant plus faible parmi les personnes en chômage ou celles qui 
sont incapables de travailler à cause de maladie ou d’invalidité. Il est intéressant de noter ici 
que l’année dernière la confiance dans l’UE avait atteint un taux qui était le plus élevé depuis 
la crise économique de 2009.  

2. Les partenaires sociaux européens 

Les partenaires sociaux européens sont des représentants des employeurs et de travailleurs au 
niveau européen et leur rôle est prévu dans les articles 152 s. du TFUE. Les organisations 
représentatives au niveau de l’Union sont soit interprofessionnelles (dont les principales sont 
ETUC, BUSINESSEUROPE, UEAPME et CEEP), soit sectorielles, relatives à des domaines 
spécifiques de l’économie, comme l’agriculture ou la construction. 

Les préoccupations des partenaires sociaux européens à propos de l’impact social du COVID-
19 ont augmenté pendant les derniers mois, suivant les mesures adoptées pour limiter la 
propagation du virus. Au niveau européen, il est estimé que plus d’un quart des citoyens 
européens ont perdu leur emploi de façon permanente ou temporaire ; il reste la question si ceux 
qui ont cessé de travailler temporairement ont retrouvé leur emploi après le de-confinement62. 
En outre, un recours massif au télétravail a été noté mais un grand nombre de personnes 
travaillant en distance l’a aussi fait pendant son temps libre pour couvrir les exigences de son 
emploi63. 

Les partenaires sociaux européens ETUC, BUSINESSEUROPE, CEEP et SMEUnited avaient 
adopté le 16 mars une déclaration sur l’urgence liée au Covid-19. Avec cette déclaration, ils 
ont exprimé leur approbation aux initiatives prises par la Commission et ils ont demandé, parmi 
d’autres, que des fonds de l’UE soient mobilisés pour financer les mesures au niveau national 
visant au soutien des travailleurs qui ont perdu définitivement ou temporairement leur emploi. 

 
60. Règlement (UE) 2020/672 du Conseil du 19 mai 2020 portant création d’un instrument européen de soutien 
temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) engendrée par la propagation de 
la COVID-19, JO 2020 L 159/1. 
61. Eurofound (2020), Living, working and COVID-19: First findings – April 2020, Dublin. 
62. Un quart des Européens ont perdu temporairement ou définitivement leur emploi, Liaisons Sociales Europe, Nº 
497, 2020. 
63. Ibid. 



Ils ont mis l’accent aussi sur le maintien d’emploi et des revenus pour tous les travailleurs, y 
compris les travailleurs indépendants ou atypiques, qui sont les plus vulnérables64. 

ETUC avait insisté dès le début que les mesures prises par les gouvernements nationaux sur 
l’activité partielle sont soit insuffisants soit inexistants. En effet, cette mesure ne concerne pas 
tous les travailleurs et en plus, dans certains cas, le chômage partiel n’est pas rémunéré. ETUC 
a demandé alors que les Etats membres assouplissent les conditions de recevoir une allocation 
chômage et qu’ils prennent des mesures concernant les congés payés et l’activité partielle qui 
s’appliquent à tous les travailleurs et pas seulement aux salariés65. En ce qui concerne les congés 
payés en particulier, il a été noté que le montant de l’indemnité maladie a réduit de plus en plus 
depuis la crise économique et cette réduction a été manifestement exposée pendant la pandémie. 
En raison du montant insuffisant de la compensation, des personnes hésitaient de prendre un 
congé dans la crainte de perte de revenu66. 

En plus, ETUC a condamné la marginalisation du dialogue social et de la consultation des 
travailleurs. Selon l’organisation, plusieurs employeurs ont écarté la négociation collective avec 
les représentants des travailleurs, pour des raisons de distanciation sociale, et ont ainsi pris des 
décisions unilatérales67. Enfin, l’absence de consultation des organisations syndicales 
nationales pendant l’adoption des mesures d’urgence, ainsi que des prévisions sur 
l’accourcissement des délais de consultation constituent une limite au droit à l’information et 
consultation. Des questions de conformité de ces dérogations avec la directive 2002/14 sur 
l’information et consultation des travailleurs, la Charte des droits fondamentaux de l’UE et la 
Charte Social Européenne peuvent être érigées68.  

Au niveau sectoriel, les partenaires sociaux européens ont demandé des conditions de travail 
qui n’exposent pas les travailleurs au risque sanitaire, ainsi que du respect des droits des 
travailleurs en général. A titre indicatif, la Fédération européenne des organisations syndicales 
de nourriture, agriculture et tourisme (EFFAT) a considéré que le rôle essentiel des travailleurs 
de ce secteur doit être reconnu, puisque leur présence physique est toujours demandée, et alors 
il est impératif qu’ils soient dotés de l’équipement de protection approprié, ainsi qu’ils aient 
accès à des indemnités en cas de suspension de leur contrat de travail69. De plus, l’Association 
européenne des prestataires de services pour les personnes handicapées (EASPD) a publié un 
rapport sur l’impact du COVID-19 à ce secteur. Il a été alors constaté que les infirmiers ou 
aides-soignants à domicile ont perdu leur travail de façon temporaire ou permanent, sans un 
revenu stable, tandis que ceux travaillant dans des établissements ont vu leur temps de travail 
augmenter70.  
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IV. CONCLUSIONS  

Suite à notre analyse antérieure, il y a lieu de constater que plus ou moins les pays qu’on a 
examiné ont pris des mesures semblables pour faire face à la pandémie et ses conséquences 
sociales. Les mesures les plus communes sont le recours au télétravail ou à l’activité partielle, 
les dérogations des prévisions concernant le temps du travail et les congés maladie payés. Ces 
mesures essaient d’équilibrer la protection des travailleurs avec la continuité de l’activité 
économique mais cela n’est pas toujours le cas. La situation urgente et extrême qui a été créée, 
a permis aussi des dérogations disproportionnées à la protection des droits sociaux, donnant 
lieu à des abus et aggravant les conditions du travail. Il est alors impératif que les 
réglementations qui créent des conditions défavorables de travail et qui intensifient la précarité 
ne soient pas maintenues pour un période long ou indéfini. De l’autre côté, une fois levées les 
mesures protectrices, il est probable que les licenciements se multiplieront et plusieurs 
entreprises vont fermer. On a déjà noté la hausse du taux de chômage dans quelques pays à 
cause de l’offre d’emploi réduite et de la baisse de l’activité économique en général.  

Au niveau de l’Union européenne, les mesures prises sont éclipsées par l’absence d’une 
stratégie commune dès le début de la pandémie et les désaccords qui s’étaient érigés entre les 
Etats membres. Cela a donné l’opportunité encore une fois à plusieurs eurosceptiques et des 
parties politiques nationales de l’extrême droite de se prononcer sur l’inefficacité du projet 
européen et le manque de solidarité entre les états européens. L’Europe solidaire n’est pas 
nécessaire seulement quand la pandémie est en augmentation mais aussi dans l’avenir, quand 
une nouvelle crise va faire son apparition. D’ailleurs, l’Europe solidaire n’est pas seulement un 
acquis mais aussi un but à atteindre.  

Pour conclure, il est vrai que le coronavirus ne fait pas des distinctions, il touche tout le monde, 
de toute nationalité ou milieu social. Toutefois, son impact social est disproportionné sur les 
groupes vulnérables: les personnes âgées ou les jeunes, qui ont déjà des problèmes de trouver 
un emploi; les femmes, qui sont mal rémunérées, et qui occupent des postes essentiels, comme 
les infirmières et les soignantes a domicile; les travailleurs indépendants ou précaires et les 
personnes vivant sous ou au seuil de pauvreté qui vont continuer de travailler pour ne pas perdre 
leur revenu. Cette crise sanitaire a exposé les conséquences catastrophiques des politiques 
d’austérité des dernières années qui ont détérioré les systèmes de santé nationaux et qui n’ont 
pas apaisé les inégalités sociales. Cette crise alors ne doit pas être instrumentalisée pour 
contourner la protection des droits sociaux. Par contre, le retour à la « normalité » doit 
concerner une normalité où la solidarité prévaut et les politiques sociales prennent en compte 
les groupes vulnerables de la société. 


